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Je pense avoir prouvé qu'il était juste que le gouverne-
ment fît ce qu'il a fait l'année dernière.

Je pense avoir démontré par les faits et les chiffres que
j'ai mis devant la Chambre qu'il est juste que le gouver-
nement vienne en aide à la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, de la manière pourvue par ces résolu.
tions, non pas en lui donnant notre argent, mais en aidant,
en relevant son crédit sur les marchés financiers de l'uni-
vers.

Nous n'avons pas affaire à une compagnie d'exploiteurs ou
même à de simples entrepreneurs, mais à une compagnie qui
a prouvé, tout le pays le sait, que son dessein n'était pas de
tirer des bénéfices de la construction même, mais du rende-
ment qu'elle obtiendra du chemin, une fois qu'il sera Kti.
J'espère que nous aurons l'appui même de nos honorables
adversaires.

Nous nous attendons à la critique; nous savons que nous
serons critiqués; peut-être est-ce mieux qu'il y ait une
critique. Il est bien que les actes du gouvernement soient
scrutés; mais nous ne craignons rien. Dans cette affaire le
ministère a agi avec honnêteté, avec franchise, avec le
seul et unique objet, non de mettre les finances du pays
dans une position moins bonne, mais d'affermir le crédit de
la compagnie à l'existence et au succès de laquelle le ci-édit
de tout le pays est si intimement lié. Je sais que l'on
trouvera à redire, mais il est un espoir que je veux exprimer
avant de reprendre mon siège, et, en cela, pour un moment,
je veux me faire l'apologiste des institutions américaines,
du peuple américain et du sentiment qui prévaut aux Etats-
Unis. Soyons unis au moins dans un sentiment, celui de
ne pas diffamer notre pays, de ne pas décrier son crédit, de
ne pas tenter de renverser nos institutions, ni d'abattre ce
que nous avons élevé, car ce sont de nobles œuvres, de
grandes oeuvres qui, dans l'avenir, seront l'honneur non-
seulement du ministère-car que sont les ministères dans
tout cela ?-mais de tout le pays.

Je n'ai pas objection à ce que nos honorables adversaires
critiquent notre conduite. Je n'ai pas même objection
à ce que ces honorables messieurs traversent la Chambre et
prennent les sièges que nous occupons en ce moment. Pour
moi, je donnerais volontiers ma place aux membres de la
gauche. Ceux qui en ont fait l'expérience, savent que ce
n'est pas le plaisir d'être ministres qui nous fait rester
au pouvoir; la jouissance n'eu vaut certainement pas ce
que les gens sont portés à croire, et je còderais mon
portefeuille à mes honorables adversaires et mes collègues
dans le cabinet, j'en suis sûr, cèderaient volontiers le leur
si nous pouvions seulenent penser que les honorables mes-
sieurs, appelés à nous remplacer, seraient imbus d'un plus
grand esprit de patriotisme que nous mêmes?

Loin de là. Il ne nous sera pas même donné de voir nos
honorables amis de la gauche offrir leur concours et sou-
tenir-non pas le gouvernement, nous n'en avons pas besoin
-mais le crédit du pays ; et il nous faut reconnaître que,
toujours, ils ont tenté de détruire le bon nom du Canada au
lieu de sauvegarder son honneur. Mais que ces messieurs se
le tiennent pour dit, ils ne le ruineront pas, ils ne ruineront
pas la bonne renommée et la réputation de l'homme d'Etat
qui, depuis vingt-cinq ans préside aux destinées du pays,
ils ne ruineront même pas le chemin du Pacifique, la plus
grande de toutes les œuvres que nous ayons entreprises.

Depuis le jour où je suis entré dans la politique, j'ai tou-
jours remarqué la persistance de nos honorables adversaires
a prédire la banqueroute de la nation. Toujours les mêmes
diatribes. Je les ai entendues, en 1854, lorsque, n'ayant pas
encore quatorze ans, j'entendais, pour la première fois, deux
des plus grands orateurs de notre province, M. Morin et M.
Papin; celui ci disait, en cette occasion, que chemin de
fer le Grand-Tronc avait conduit le pays à la ruine et à la
banqueroute. J'ai entendu la même chose des années après,
et pourtant j'ai vu la patrie croître d'année en année, de plus
en plus prospère. J'ai entendu ces dénonciations en 1864,
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lorsque le projet de l'union des provinces s'agitait dans le
pays, et lorsque, tout jeune homme, j'allais de comté en
comté, de paroisse en paroisse, lutter pour la cause de la
Confédération. J'ai entendu nos adversaires politiques dire
que la Confédération serait la ruine de notre province,
qu'elle se terminerait par une banqueroute générale;
que l'immense étendue de pays que comprennent les sept
provinces et qui s'étend de l'Atlantique au Pacifique, était
sans vitalité commune, sans force de cohésion, et s'effondre-
rait dans le désastre.

Mais, M. le président, il y avait une vitalité commune,
il y avait une force de cohésion, et c'était l'énergie de la
race canadienne, l'énergie des hommes qui ont créé ce pays,
et ces éléments de force ont sauvéle Canada en dépit de tous
ces facheux augures, en dépit de tous ceux qui ne cessent de
décrier la patrie.

J'ai entendu les nêmes déclations en 1872, et je me rap-
pelle que, lorsque je me portai candidat à l'un des sièges dans
cette Chambre, j'entendis l'un des plus forts champions des
idées libérales dans la province de Québec, mon honorable
ami de Terchères, (M. Geoffrion), dire que les £300.000 payés
par le gouvernement du jour pour tout le Nord-Ouest, étaient
une perte pour le pays et que ces territoires inhabités où
errait encore le buffalo ne nous seraient jamais d'aucun
profit. Et depuis lors, j'ai vu des millions et des millions de
capital se placer dans ces territoires et des milliers et des
centaines de milliers de colons affluer dans cette 1égion qui
deviendra le grenier de l'Amérique Anglaise du Nord comme
l'ouest des Etats-Unis est devenu le grenier de nos voisins.
J'ai vu le progrès de la patrie en dépit de tout ce qui a
été dit pour le retarder. Et puis enfin, quand cette grande
entreprise du chemin de fer du Pacifique fut discutée en pu-
blie il y a en la répétition des mêmes choses que j'avais en-
tendues auparavant en 1854, en 1864 et 1867, en 1871 et 1872.
J'ai entendu tout cela depuis le commencement de cette en-
treprise, et, malgré tout, nous en avons vu les résultats ;
nous avons vu le ays croître de plus en plus, devenir l'objet
de l'admiration es hommes politiques et des hommes d'af-
faires des Etats-Unis et faire naître un sentiment de jalousie
de l'autre côté de la frontière.

Mais il y a une chose que je n'ai pas entendue, une chose
que je voudrais entendre de la part de nos adversaires.

L'année dernière, je traversai les Etats-Unis pendant que la
lutte pour l'élection du Président était dans toute son ardeur.
Jamais ii n'y out une campagne électorale où les injures per-
sonnelles aient été aussi fréquentes et aussi envenimées: elles
dominaient tous les sujets de discussion. C'était à regretter
et de bons citoyens le regrettaient ; mais j'ai trouvé, ce
qu'il me fait peine de ne pas trouver dans ma patrie, j'ai
trouvé que, tandis que chacun de ceux qui péroraient sur les
hustings, parlant de son adversaire comme du pire etdu plus
vil de tous les hommes pas un seul d'entre eux n'a osé ternir
si peu que ce soit, l'éclat de l'une des étoiles du drapeau des
Etats-Unis; au contraire, tous -se donnaient la main pour
soutenir le crédit du pays et de chaque état dans lequel se
faisait la lutte.

M. le président, les calomnies de ceux qui veulent vilipen-
der le gouvernement, et qui désirent détruire le crédit du
pays, de ceux qui veulent ruiner le grand ouvre du chemin
de for du Pacifique canadien, ne serviront de rien Elles
seront comme ces vents affolés qui soufflent la fumée et la
poussière et portent les ténèbres avec eux. Les noires idées
de ces hommes, leurs noires pensées, tout ce qu'il y a de noir
dans leur coeur, tout ce qui est soufflé et soulevé contre nous
et contre cette entreprise, ne fera pas plus que ces vents qui
ne peuvent détruire les monuments de l'ancien monde. Ils
peuvent donner une teinte plus sombre au granit et au mar-
bre, mais les pyramides de l'Egypte et les grands monuments
de l'Europe restent, comme le chemin de fer du Pacifique res-
tera, aussi solides que si ces vents n'avaient pas passés sur
eux.
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